Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session d'avril 2013

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil concernant l’accès à l’activité des établissements de crédit et la surveillance prudentielle des établissements de crédit et des entreprises d’investissement et modifiant la directive 2002/87/CE du Parlement européen et du Conseil relative à la surveillance complémentaire des établissements de crédit, des entreprises d’assurance et des entreprises d’investissement appartenant à un conglomérat financier
1. Rapporteur: Othmar KARAS (PPE/AT)

2. Numéro de référence du PE: A7-0170/2012 / P7_TA-PROV(2013)0114

3. Date d'adoption de la résolution: 16 avril 2013

4. Objet: les établissements de crédit et les entreprises d’investissement et la surveillance complémentaire des établissements de crédit, des entreprises d’assurance et des entreprises d’investissement appartenant à un conglomérat financier

5. Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0203 (COD)

6. Base juridique: article 53, paragraphe 1, du TFUE

7. Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8. Position de la Commission: la Commission peut accepter le texte de compromis adopté par le Parlement européen, mais devra s'assurer que les déclarations relatives aux articles 124 quater, paragraphe 11, et 151, paragraphe 1, sont incluses dans le texte formellement adopté.

9. Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.

10. Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: un accord politique a été trouvé le 20 mars 2013. L'adoption par le Conseil ECOFIN est prévue avant fin juin 2013 après le vote attendu du Parlement européen lors de sa séance plénière de juin approuvant le rectificatif élaboré à l’issue d’un long processus de révision juridique.

